
tons Unies ou à leurs ressortissants ou étaient enregistrés sur le territoire
des Nations Unies ou naviguaient sous le pavillon de l'une des Nations
qui, postérieurement au 1er septembre 1939, qu'ils se soient trouvés dansroumaines ou qu'ils y aient été amenés de force, furent soumis au contrô-
torités roumaines en tant que biens ennemis ou cessèrent d'être, en Rou-la libre disposition des Nations Unies ou de leurs ressortissants, du faites de contrôle prises par les autorités roumaines, en rapport avec l'exis-
n état de guerre entre certaines des Nations Unies et l'Allemagne.

Article 25
a Roumanie prend l'engagement, dans tous les cas où les biens, droits ouégaux en Roumanie des personnes se trouvant sous la juridiction rou-
Puis le 1er septembre 1939, ont fait l'objet de mesures de séquestre, ded'administration forcée en raison de l'origine raciale ou de la religion
rsonnes, de restituer lesdits biens et de rétablir lesdits droits et intérêts
'si que les droits qui s'y rattachent ou, si cette restitution ou ce réta-

it sont impossibles, de fournir à cet égard une compensation équitable.
Gus les biens, droits et intérêts en Roumanie de personnes, d'organisa-de communautés qui, individuellement ou collectivement, ont été l'objet
es de persécution, pour un motif racial ou religieux ou pour tout autreaspiration fasciste, et qui, pendant une période de six mois à partir de
entrée en vigueur du présent Traité, sont restés en déshérence ou n'ontet d'aucune revendication, seront transférés par le Gouvernement rou-organisations qui représentent en Roumanie lesdites personpes, organi-
communautés. Les biens transférés seront employés par ces organi-
a,'sistance et au relèvement des membres survivants de ces groupes,

Is et communautés en Roumanie. Ces transferts seront effectués dansle douze mois à partir de la date d'entrée en vigueur du Traité et porte-"n't sur les biene qui doivent être restitués et sur les droits et intérêts
rit être rétablis aux termes du paragraphe 1 du présent article.

Article 26
oum1Inanie reconnaît que l'Union Soviétique a droit à tous les avoirs
len Roumanie qui ont été transférés à l'Union Soviétique par le Conseilen Allemagne et elle s'engage à prendre toutes les mesures néces-

Lt faciliter ces transferts.

Article 27
e des Puissances Alliées ou Associées aura le droit de saisir, retenir

touý1s les biens, droits et intérêts qui, à la date d'entrée en vigueur
aité, se trouvent sur son territoire, et appartiennent à la Roumanie
rtisante roumains, et de prendre, toute autre disposition en ce quibiens, droits et intérêta. Elle aura également le droit d'employer
e produit de leur liquidation à telles fins qu'elle pourra désirer, à

du montant de ses réclamations et de celles de ses ressortissants
nie ou les ressortissants roumains (y compris les créances), quiété entièrement réglées en vertu d'autres articles du présent Traité.

Ene roumains ou le produit de leur liquidation, en excdent du Mon-
rséclamation8seront restitués.

,quidation des biens roumains et les mesures de disposition dont


